Conduire ou ne pas conduire ? 
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La sécurité du patient-conducteur, mais aussi celle des autres usagers de la route, peut être mise en danger par certaines conditions médicales. Les médecins généralistes et spécialistes ont un rôle important à jouer dans l’identification des patients à risque, et sont responsables de l’information des éventuelles interdictions qui concernent la conduite automobile. Pour quelques situations bien définies, la loi nous guide et interdit formellement la conduite, pour d’autres, le médecin devra donner des recommandations selon des consensus de sociétés scientifiques et selon son jugement clinique. L’aptitude à la conduite sera déterminée après un examen médical approfondi, qui selon la législation peut « faire appel à toutes les ressources de la médecine ». 
Faisons le point sur les données en cardiologie :
Les restrictions dépendent du type de permis que possède le patient. Cette distinction s’applique également dans d’autres domaines tels la neurologie, l’ophtalmologie, l’ORL, la diabétologie, la psychiatrie… 

La catégorie 1 prend en compte les permis A3, A, B, B+E et G : motocyclettes, cyclomoteurs, automobiles de moins de 3500 kg et avec moins de 8 places assises (B), véhicule B avec remorque de plus de 750 kg, et véhicule agricole. 
La catégorie 2 reprend les permis C, C+E, D ou D+E, (et C1+E, D1 ou D1+E) : automobiles de plus de 3500kg (C), véhicules C avec remorque de plus de 750 kg, véhicules destinés au transport de personnes de plus de 8 places assises (D), véhicule D avec remorque de plus de 750 kg.
Syncope
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En cas de syncope, le médecin doit juger du risque en fonction du type de syncope et de l’histoire globale du patient. La loi impose l’inaptitude de conduite selon les termes suivants : présence d’un « risque accru de perte de conscience soudaine ou d'une défaillance fonctionnelle brutale ». Les critères restent donc vagues et un bilan cardiologique complet s’impose si la cause de syncope n’est pas claire, avant de considérer le patient comme apte à conduire.
Affection coronaire

En ce qui concerne la pathologie coronarienne, il existe différentes restrictions en fonction du type d’affection.

Immédiatement après un infarctus et donc après un syndrome coronarien aigu (STEMI (avec sus-décalage du segment ST) ou non-STEMI), l’interdiction de conduite est également imposée par la loi, mais la durée n’est pas précisée. Celle-ci dépendra de l’histoire médicale. Le cardiologue impose souvent une interdiction de conduite d’un mois ; la durée dépendra néanmoins de la sévérité/de l’étendue de l’infarctus, de l’évolution pendant le séjour hospitalier, des examens complémentaires et de la thérapeutique proposée. C’est le cardiologue du patient qui doit déterminer la durée de l’interdiction de conduite et lui transmettre l’information.
Pour des situations suggestives d’angor instable, c’est à dire de douleurs thoraciques suspectes au repos, ou de plus en plus fréquentes après un facteur déclenchant tel l’effort ou une émotion intense, le patient est considéré légalement comme INAPTE  à la conduite, sauf disparition des symptômes et avec rapport d’un cardiologue requis. Pour ces patients, il est bien sûr urgent de les diriger vers une prise en charge par une « CHEST PAIN UNIT » pour exclure au plus vite une atteinte coronarienne sérieuse. 

Les patients qui ont bénéficié d’une chirurgie cardiaque avec sternotomie sont une catégorie de patients fragiles. Par contre, leur interdiction de conduite relève de la recommandation médicale et non de l’interdiction légale. La conduite est en général interdite par le corps médical jusqu’au premier contrôle post-opératoire chez le chirurgien ou le cardiologue à peu près six semaines après l’intervention, la durée permettant d’assurer une bonne consolidation du sternum, et une récupération globale. 
Ensuite, il est évident que le port de la ceinture est obligatoire, même si elle peut engendrer une gêne au niveau de la plaie sternale. Le patient devra plutôt favoriser l’utilisation d’un coussin de protection au niveau de la ceinture ; il n’y a pas de dispense médicale au port de la ceinture.

Enfin, les patients ayant subi une transplantation d’organe et donc cardiaque ou porteur d’un implant artificiel, sont considérés par défaut comme INAPTE à la conduite. Celle-ci est levée si un rapport médical du spécialiste concerné confirme l’aptitude à la conduite et que le patient bénéficie d’un suivi médical régulier.
Dispositifs implantables : détails cf. article suivant 
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GROUPE

JOLIMONT

PM Impl RESTRICTION DURANT 1 MOIS RESTRICTION DURANT 3 MOIS

PM Rempl PAS DE RESTRICTION RESTRICTION DURANT 2 SEMAINES

Rempl Sonde(s) RESTRICTION DURANT 1 MOIS RESTRICTION DURANT 3 MOIS

ICD Impl Prév prim : 1 mois  Prév sec : 3 mois

ICD Rempl PAS DE RESTRICTION STOP A VIE

Rempl Sonde(s) RESTICTION DURANT 1 MOIS

Sélection médicale obligatoire

SIINTERVENTION DU ICD, RESTRICTION DURANT 3 MOIS




NB : Il n’y pas de restriction concernant les Holter implantables.
Aujourd’hui, les déplacements en voiture sont devenus presque indispensables dans la vie quotidienne. L’insistance des patients envers leurs médecins pour leur octroyer l’aptitude à la conduite ne doit pas occulter la dangerosité de certaines conditions médicales. Il est de notre responsabilité d’informer les patients, tant pour les implications légales de leur situation que pour l’impact sur leur santé. Quoiqu’il arrive, si un patient présente une situation potentiellement grave, il doit être considéré comme inapte à la conduite jusqu’à ce que son bilan soit complet.
Pour d’autres informations, pour plus de précisions, consultez :

www.code-de-la-route.be
www.moniteur.be
www.ibsr.be
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